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Le 14 juillet 2006
Enquête publique « EPR Flamanville »

Monsieur Bernard Gassch

Mairie de Flamanville

27, rue du Château

50340 FLAMANVILLE

Monsieur le Président de l’enquête publique EPR,

L'enquête publique relative à la construction éventuelle de l'EPR se déroule jusqu’au 31 juillet 2006. Bien que n’habitant pas à proximité du site de Flamanville je désire, au nom de notre association, qui rassemble plus de 8000 membres et signataires dans toutes les régions de France y compris en Normandie, vous faire connaître notre point de vue sur cet équipement qui engage l’avenir énergétique de tous les Français. Notre pays, comme d’autres d’ailleurs, doit faire face à deux défis en ce qui concerne son futur énergétique : se libérer de sa dépendance au pétrole et au gaz, denrées rares et précieuses dont notre pays est dépourvu, afin de préserver, autant que faire se peut, une part d’indépendance énergétique. Il nous faut par ailleurs limiter les émissions de gaz à effet de serre qui participent au réchauffement climatique. L’énergie nucléaire a été pour notre pays depuis plusieurs décennies, et est encore plus que jamais aujourd’hui, une réponse à ces deux défis. De nombreux pays (USA, Chine, Japon, Inde, Canada, Russie, Corée du Sud, Finlande…) admirent la réussite du programme nucléaire français et accélèrent actuellement leurs programmes nucléaires. Vouloir se passer du nucléaire ou en réduire la part conduirait à recourir massivement à des centrales à gaz ou au charbon avec une forte dépendance aux sources étrangères de combustibles et à des augmentations massives de nos émissions de gaz carbonique.

Certains affirment que les éoliennes pourraient remplacer les réacteurs nucléaires. Malheureusement les éoliennes ne fonctionnent que lorsqu’il y a suffisamment de vent et ne produisent ainsi, dans les cas les plus favorables, que 30% de leur puissance installée en moyenne sur l’année. En pratique, pour fournir la même quantité d’énergie que l’EPR il faudrait aligner de telles grandes éoliennes de 2 MW (culminant à une hauteur deux fois plus élevée que la cathédrale de notre pays, Notre Dame de Paris), depuis Gènes en Italie jusqu’à Figueras en Espagne (Province de Catalogne), soit 800 km de long à raison d’une éolienne tous les 300 m). Et encore, du fait de la variabilité du vent, elles ne produiraient en moyenne qu’au mieux 30% de leur puissance nominale et rien du tout les jours sans vent. Pour transporter la même puissance produite par les éoliennes à l’extérieur de la région, il faudrait donc au moins 3 lignes à Très Haute Tension identiques à celle prévue pour l’EPR (qui, lui, produit le courant électrique lorsqu’on en a besoin, de manière stable toute l’année, sauf lors des arrêts de maintenance programmés dans les saisons de faible consommation). Il est donc illusoire de penser que les grosses éoliennes industrielles permettraient de diminuer les besoins de transport d’électricité, bien au contraire, comme on peut d’ailleurs le constater en Allemagne, où le transport du courant produit par les champs d’éoliennes du Nord vers les utilisateurs du Sud exige de considérables investissements en lignes THT.

Certains voudraient que la région Normandie se contente de produire le courant dont elle a besoin. Bel exemple de solidarité nationale ! A suivre cette logique égoïste, chaque région devrait se contenter de vivre de ce qu’elle produit : la vigne et les amandes au Sud, le blé et les betteraves au Nord ! Nous ne pouvons au contraire que saluer et admirer l’esprit de solidarité de la Normandie qui accepte de fournir cette substance vitale pour nos concitoyens qu’est l’électricité, à d’autres régions, comme la Bretagne, déficitaire en moyens de production électriques, de même que la France fournit de l’électricité à ses voisins dans un esprit de solidarité européenne, lorsque ceux-ci nous le demandent et que nous le pouvons.

On entend aussi dire que la France est excédentaire en électricité et qu’il serait, par conséquent, inutile de construire de nouvelles installations de production électrique. Les mêmes, qui ne sont pas à une incohérence près, réclament en même temps la mise en oeuvre de nouvelles capacités éoliennes. En fait, la France, dont la consommation d’électricité augmente régulièrement d’environ 2% par an (à peu près l’équivalent d’un EPR) et dont la dernière mise en chantier d’un réacteur nucléaire remonte à 1993 (Civaux-2) est progressivement de plus en plus souvent déficitaire en énergie, notamment en période de pointe. D’importantes capacités de centrales thermiques à flamme sont d’ailleurs pour cette raison en cours de réhabilitation ou en construction ; elles se traduiront par une augmentation très importante des rejets de gaz carbonique, de plusieurs dizaines de millions de tonnes par an, sans que les parangons autoproclamés de la vertu écologique s’en émeuvent outre mesure.

En réalité, la construction de l’EPR est non seulement nécessaire, mais elle est indispensable, et nous avons déjà beaucoup tardé. Notre pays aurait pu remplir bien mieux et bien plus facilement ses engagements de Kyoto en construisant l’EPR plus tôt.

Nous vous joignons, en annexe à ce courrier que nous apportons comme contribution à l’enquête publique en cours, six textes plus détaillés que nous avons rédigés, confirmant l’intérêt de l’EPR pour la Normandie, pour notre pays et pour la sauvegarde de l’environnement et du climat. Ces cinq documents portent sur les aspects suivants :

- Pourquoi la construction d'un EPR en France est indispensable et urgente

- L’EPR, un outil de production électrique

- Combien d’éoliennes pour un EPR ?
- L’EPR, projet industriel

- EPR et politique énergétique

- EPR et maîtrise des risques.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Bruno Comby

Président de l’AEPN

